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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 JANVIER 2016
Nombre en exercice : 10

Présents : 6

Votants : 8

Date de la convocation : 16 Janvier 2016

L’an deux mil seize, le 
vingt-deux janvier, le Conseil Municipal de la Commune de MADIRAC, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire, à la mairie sous la présidence de Monsieur Bernard PAGÈS, Maire.

PRÉSENTS : M. PAGÈS (Maire), M. BALAUZE (2ème Adjoint) MME BUSTA
RRET (3ème Adjoint), MME RECROSIO, M. MARCOUILLER, M. VERGNE

EXCUSÉS : M. BERTHALON (1er Adjoint), MME BROTHIER a donné procuration à MME RECROSIO, M. CAILLARD a donné procuration à MME BUSTARRET

ABSENT : MME BONNET

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Monsieur Ludovic MARCOUILLER, Conseiller Municipal

1- APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 06-11-2016 :

Monsieur Nicolas Berthalon doit être compté comme excusé et a par ailleurs formulé plusieurs remarques relatives au Projet de fusion des CdC du Créonnais et des Portes de l’Entre-Deux-Mers, notamment l’importance pour Madirac de rester au sein de la CdC du Créonnais.
2- DÉLIBÉRATION SUR LE MONTANT DE L’INDEMNITÉ D’ADMINISTRATION ET DE TECHNICITÉ (IAT) :

Le Conseil Municipal,

Vu la loi n°83.634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires;

Vu la loi n°84.53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale;

Vu le décret n°91.875 du 06 septembre 1991 modifié pris pour application du premier alinéa de l’article 88 de la loi n°84.53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale;

Vu le décret n°2002.61 du 14 janvier 2002 instituant une indemnité d’administration et de technicité destinée à récompenser la manière de servir des agents, ainsi qu’une indemnité d’exercice de mission;

Après en avoir délibéré et à la majorité des membres présents ou représentés :
DÉCIDE :

· L’attribution, pour l’année 2016, pour un an, de l’indemnité d’Administration et de Technicité prévue par les textes susvisés au bénéfice de Mme Florence JUILLAC, agent technique.

3 - DÉLIBÉRATION D’INDEMNITÉS DE FONCTION D’UN CONSEILLER MUNICIPAL :

Monsieur Vergne ne prend pas part au vote et quitte la séance lors de la discussion et de la prise de délibération.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 19 avril 2014 fixant les indemnités de fonctions du maire et des adjoints,

Vu le budget communal,

Considérant que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les indemnités de fonctions dans la limite des taux maxima prévus par la loi pour chaque catégorie d’élus,

Monsieur le Maire précise qu’en application des dispositions de l'article L 2123-24-1 du code général des collectivités territoriales alinéa II, les conseillers municipaux peuvent percevoir une indemnité de fonction spécifique, laquelle doit toutefois rester dans le cadre de l'enveloppe budgétaire consacrée au maire et aux adjoints ayant reçu délégation.  

En aucun cas l'indemnité versée à un conseiller municipal ne peut dépasser l'indemnité maximale susceptible d'être allouée au maire de la commune. 

Cette indemnité s’élève au maximum à 6 % de l’indice brut 1015.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents et représentés:

· D’allouer, une indemnité de fonction pour toute la durée du mandat en cours au conseiller municipal suivant : M. Jean-Marc VERGNE.

4- MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION 2014-018 DU 19/04/2014 :
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de modifier la composition de la commission « administration / bâtiments / sécurité / secrétariat / personnel » pour y inclure Monsieur Benoît BALAUZE, 2ème adjoint.

Monsieur le Maire propose que la délégation générale de Monsieur Balauze soit complétée par une délégation de signature spécifique pour toutes les dépenses d’un montant inférieur à 4 000,00 € (délégation identique à celle de Monsieur le Maire).

Cette modification permet de mettre en place un arrêté 2016-001 de délégation de fonction et de signature pour le 1er trimestre 2016. 
Le Conseil Municipal approuve la décision à l’unanimité des membres présents et représentés.
5- DÉLIBÉRATION SUR LA LIQUIDATION ET MANDATEMENT D’UNE DÉPENSE EN SECTION D’INVESTISSEMENT :

L’article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose en substance que, jusqu’à l’adoption du budget primitif, l’exécutif de la collectivité peut, sur autorisation de l’organe délibérant, liquider et mandater les dépenses en section d’investissement, dans la limite de 25% des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.
Montant budgétisé – Dépenses d’investissement 2015 => 94 270.40 €

(opérations réelles sauf reports et hors chapitre 16 « remboursement de la dette »)

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés de donner à Monsieur le Maire l’autorisation de faire appliquer cet article pour liquider et mandater dans la limite des crédits suivants :

· Chapitre :
21

· Article :

2135

· Montant :
4 134.00 €

· Objet :

Changement régulateur chauffage

Il est précisé que les crédits votés seront repris au budget primitif 2016.
6- DÉLIBÉRATION SUR LA LIQUIDATION ET MANDATEMENT D’UNE DÉPENSE EN SECTION D’INVESTISSEMENT :

L’article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose en substance que, jusqu’à l’adoption du budget primitif, l’exécutif de la collectivité peut, sur autorisation de l’organe délibérant, liquider et mandater les dépenses en section d’investissement, dans la limite de 25% des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Montant budgétisé – Dépenses d’investissement 2015 => 94 270.40 €

(opérations réelles sauf reports et hors chapitre 16 « remboursement de la dette »)

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés de donner à Monsieur le Maire l’autorisation de faire appliquer cet article pour liquider et mandater dans la limite des crédits suivants :

· Chapitre :
21

· Article :

2135

· Montant :
692.40 €

· Objet :

Travaux de terrassement – Rampe accès handicapé pour l’école de la Soye

Il est précisé que les crédits votés seront repris au budget primitif 2016.
7- DÉLIBÉRATION SUR LA LIQUIDATION ET MANDATEMENT D’UNE DÉPENSE EN SECTION D’INVESTISSEMENT :

L’article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose en substance que, jusqu’à l’adoption du budget primitif, l’exécutif de la collectivité peut, sur autorisation de l’organe délibérant, liquider et mandater les dépenses en section d’investissement, dans la limite de 25% des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Montant budgétisé – Dépenses d’investissement 2015 => 94 270.40 €

(opérations réelles sauf reports et hors chapitre 16 « remboursement de la dette »)

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés de donner à Monsieur le Maire l’autorisation de faire appliquer cet article pour liquider et mandater dans la limite des crédits suivants :

· Chapitre :
20

· Article :

202

· Opération :
39

· Montant :
3 975.00 €

· Objet :

Reprise du projet de PLU

Il est précisé que les crédits votés seront repris au budget primitif 2016.
8- MODIFICATION – EXTENSION DE L’ARRÊTÉ DU 14-05-2011 CONCERNANT LA CIRCULATION DES VÉHICULES A MOTEUR : (extension aux VTT en dehors des chaussées balisées sur les propriétés privées)

Monsieur le Maire propose de modifier l’article 1 de l’arrêté du 14-05-2011 comme suit : 

« La circulation des VTT est également interdite sur les propriétés privées en dehors des chemins et chaussées balisés. »
L’arrêté sera affiché sur les panneaux d’information communaux, aux entrées du Chemin Profond de la Soye, et sera porté à la connaissance des clubs de VTT effectuant des activités sur la Commune ainsi qu’au Président de l’ACCA Madirac-Sadirac, du Comte d’Armaillé et de Monsieur Mareilhac.
QUESTIONS DIVERSES :

· PLU – Enquête Publique du 13 février 2016 au 16 mars 2016

Monsieur Pierre Baseilhac a été désigné comme commissaire enquêteur et assurera les permanences de réception des habitants à la Mairie de Madirac et une permanence à la CCC.
Les habitants seront avisés par tracts déposés dans leurs boîtes aux lettres ainsi que sur le site internet de Madirac.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h50.
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